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L 'an 2000. Déjà! Un nouveau millénaire qui commence ... 
Mais cela représente bien peu dans l'histoire de l'humanité 
puisque les êtres humains piétinent la surface terrestre depuis 
deux ou trois millions d'années. La naissance du Christ est un 

repère pour notre calendrier; quant aux Bouddhistes, 
ils se situent aux environs de l'an 2500 ... , anniversaire de la naissance 
de Bouddha. Comme quoi tout est relatif... Mais cela ne nous empêche 

pas de fêter modestement avec vous et nos auteurs ce nouveau 
millénaire. 

Le Comité de rédaction de la revue 
L'Estuaire vous offre pour ce 56e numéro 

deux textes de la famille Mimeault. Martin 
Mimeault, le fils, nous présente un bref regard sur la 

prison de Rimouski au milieu du 1ge siècle grâce aux rapports des 
inspecteurs de prison. Quant à son père, Mario Mimeault, il utilise la 
correspondance d'Adèle Lamontagne afin de faire renaître le Rimouski 
des années 1858-1875. 

Pascal Gagnon nous relate les rapports parfois tendus entre les 
adeptes de la chasse et de la pêche, notamment les membres de cer­
tains clubs privés, comme le Club Matamajaw dans la vallée de la 
Matapédia, et la population locale. Certaines personnes s'accommo­
dent de la prédominance de la bourgeoisie américaine mais d'autres la 
contestent. L'accès au territoire demeure un enjeu important. 

Dans nos chroniques rimouskoises, Béatrice Chassé nous remémore 
la période de la prise de la forteresse de Louisbourg Guin 1745) par les 
Anglais. À ce moment-là, les Rimouskois étaient en état d'alerte et quit­
tèrent même leurs maisons du littoral pour se cacher un peu plus haut 
dans les boisés au cas où la flotte anglaise remonterait le fleuve Saint­
Laurent. Pour compléter ce numéro du millénaire, nous reproduisons 
un texte de Nive Voisine paru en 1974 dans la Revue d'histoire du Bas­
Saint-Laurent. Le film récent sur Grey Owl, que les critiques ont peu 
apprécié, nous a incités à vous présenter ce texte fort instructif sur ce 
faux Amérindien qu'était Grey Owl et son passage dans la région du 
Témiscouata. 

Un bon millénaire de la part du Comité de rédaction, 
Jean Larrivée pour Pierre Collins et Paul Larocque 



Un bref regard sur la prison de Rimouski 
au to ération, 

L es années 1800 marquent, au 
pays, le début d'une révolu­
tion dans le domaine péniten-

tiaire. Une nouvelle perception des 
prisonniers, en vogue depuis 
quelques années en Europe et aux 
États-Unis, anime alors les respon­
sables du régime carcéral canadien. 
Ce qui ne sera pas sans effet sur les 
prisons de l'Est du Québec. C'est 
ainsi qu'au tournant de la Confédéra­
tion, les gouvernements canadien, 
puis québécois, s'engagent dans une 
révision du système pénitentiaire. 
Cet exercice débouche sur la cons­
truction de prisons nouveau genre ou 

sur la réfection de celles ne respec­
tant pas les nouveaux standards. Au 
Canada, comme aux États-Unis et en 
Europe, cette volonté de changement 
fait que les repris de justice ne sont 
plus perçus comme des 
irrécupérables dont la société doit se 
débarrasser en les enfermant. On 
considère maintenant ces gens 
comme des indisciplinés que des 
mesures judicieusement appliquées 
pourraient tirer de leur condition de 
malfrat. La prison perd alors sa fonc­
tion d'outil de vengeance et d'exclu­
sion d'une masse d'indésirables pour 
devenir un moyen de réhabilitation 

par le travail et la discipline. 
Une des conditions premières 

pour parvenir à la réhabilitation des 
prisonniers est de disposer d'un bâti­
ment de détention adéquat. En effet, 
les réformateurs ont conclu que pour 
récupérer les détenus il faut leur 
fournir des locaux salubres et aérés. 
Les prisons doivent également dis­
poser d'assez d'espace pour permet­
tre un enfermement cellulaire en soli­
taire afin de favoriser la méditation 
des reclus sur leurs actes criminels. 
Dans cette optique de réhabilitation 
des prisonniers où la qualité des bâti­
ments carcéraux doit être irrépro-

L'arrière de la prison de Rimouski au début de 1900. Les prisonniers étaient gardés dans l'aile ouest de la bâtisse tandis que les bureaux du Palais 
de justice étaient situés dans l'aile est (Collectif, Mosaïque rimouskoise, une histoire de Rimouski, p. 151). 







Cour de circuit, mais où se trouvait­
elle, la question demeure sans 
réponsë? D'autre part, un Rimous­
kois se déclare geôlier au recense­
ment du village en 18427• Selon les 
historiens et auteurs Carl Johnson et 
Paul Larocque, la maison de 
Majorique Côté, sise rue de l'Inter­
colonial, aujourd'hui rue de l'Évêché 
Est, aurait rempli la fonction de lieu 
de détention dans la première moitié 
du XIXe siècle8• C'est également 
Majorique Côté qui fut chargé par le 
gouvernement de construire la nou­
velle prison de la ville quand il a été 
décidé, en 1857, de décentraliser le 
pouvoir judiciaire de la province du 
Bas-Canada, créant ainsi onze nou­
veaux districts judiciaires9• 

Pour lors, treize nouveaux bâti­
ments carcéraux sont érigés dans la 
province, à Arthabaska, en Beauce, à 
Beauharnois, à Nelsonville, Chicouti­
mi, Saint-Jean, Industrie, Montmagny, 
Sorel, Rimouski, Malbaie, Saint­
Hyacinthe et Sainte-Scholastique. Si 
Rimouski est du nombre des villes 
qui ont reçu un palais de justice et 
une prison à ce moment, on le doit 
sans doute à Joseph-Charles Taché. Il 
faut se rappeler que ce dernier rem­
plit alors la fonction de chef du 
Bureau des inspecteurs des prisons 
de la province. Or, Taché a été aupa­
ravant du nombre des députés du 
gouvernement qui se sont penchés 
sur la restructuration du système 
pénitentiaire et il est permis de croire 
qu'il aurait saisi l'occasion d'en faire 
profiter la région qu'il représentait au 
parlement. 

Quoiqu'il en soit, toutes les pri­
sons sont construites d'après le 
même plan. Celle de Rimouski est 
érigée sur un terrain acquis de la fab­
rique Saint-Germain en mars 185810• 

Côté a mis quatre ans pour achever la 
bâtisse, qui est ouverte en 186211 • 

L'unique aile dont elle est faite ren­
ferme une salle d'audition pour les 
procès, des cachots pour les con­
damnés et un logement pour le gardi­
en et sa famille. Elle est construite de 
pierre, comme toutes ses jumelles à 
travers la province, ce qui ne l'em­
pêchera malheureusement pas de 

brûler en 1897, après quoi elle sera 
reconstruite pour durer jusqu'à l'in­
cendie de Rimouski en 1950. 

Majorique Côté est l'entrepreneur qui a cons­
truit la première prison de Rimouski 

(Anonyme, Centenaire de Rimouski, Album· 
Souvenir 1829-1929, tableau 41). 

Dès l'implantation de la judicature 
dans le comté en 1858, l'administra­
tion judiciaire et la prison sont con­
fiées au shérif Joseph-Simon 
Chalifour. Antérieurement à sa nomi­
nation, le responsable de la nouvelle 
institution rimouskoise exploitait un 
commerce à Sainte-Luce. Il avait de 
plus possédé un chantier naval, mais 
il était aussi, depuis l'année précé­
dente, un des organisateurs poli­
tiques du nouveau député du comté 
Michel-Guillaume Baby. Quand même 
assez avancé en âge, Chalifour con­
servera son poste jusqu'en 1869 alors 
qu'il sera remplacé par Achille 
Fournier, mais nous savons, par sa 
femme Adélaïde Lamontagne, qui 
tient une correspondance soutenue 
avec sa famille, qu'il postule en 1875 
une possible position de Sergent 
d'arme au Palais de justicel2 • 

Les vices de la prison locale 
Par la création de prisons ré­

gionales, le gouvernement étend son 
pouvoir judiciaire à un maximum de 
gens dans la population. Au cours de 
la décennie entourant la Confédéra­
tion canadienne, celle de Rimouski ne 
connaîtra pas de difficultés majeures 
dans l'application de son mandat. 
Cependant, la nouvelle prison, 
comme les autres nouvelles maisons 
de détention du Bas-Canada, 
présente les lacunes des institutions 
naissantes, à savoir, essentiellement, 
un manque d'ameublement et d'arti­
cles de servicel3• Un problème de 
salubrité des toilettes du bâtiment, 
soulevé dès le départ, est rapidement 
réglé par les responsables qui se 
méritent de la sorte des commen­
taires favorables l4 • Bien que l'inspec­
teur Louis-Léon Lesieur-Desaulniers 
note l'absence de hangar pour entre­
poser le bois de chauffage, il classe la 
prison de Rimouski au rang des 
meilleurs bâtiments parmi ceux inau­
gurés en 186215• Son emplacement, 
elle est construite face au fleuve, sur 
une hauteur située derrière la Cathé­
drale, contribue à sa bonne apprécia­
tionl6• Cependant, bien que générale­
ment qualifiée de propre, la bâtisse 
présente bientôt quelques vices 
sérieux dont se plaignent les fonc­
tionnaires 17• 

L'usure du temps fait en effet son 
oeuvre. Par exemple, les inspecteurs 
notent en 1869 des problèmes avec le 
plancher du bâtiment, qu'ils quali­
fient de «mauvais». Les planches sont 
tellement disjointes qu'un prisonnier 
a réussi à s'échapper par cette 
issuel8• Signalons que la prison a été 
construite pour recevoir des détenus 
condamnés à des peines légères, soit 
de quelques jours à quelques se­
maines. Elle n'héberge donc pas des 
criminels dangereux, mais, tout au 
plus, des gens condamnés pour 
dettes, ébriété ou inconduite publi­
que. La bâtisse abrite au total de 
vingt à soixante personnes dans une 
année, ce qui peut représenter à cer­
tains moments de cinq à six pension­
naires à la fois. La plupart du temps, 
ils ne sont qu'un ou deux prisonniers. 



Leur nombre permet, comme on s'en 
doute, une surveillance qui présente 
peu de difficultés et les évasions, mal­
gré le cas énoncé, ne constituent pas 
un réel problème. 

Il en va cependant autrement avec 
l'hygiène. Un problème persistant de 
fosse septique semble affecter le 
bâtiment pendant un an et demi. De 
1872 à juillet 1873, l'égout de la 
prison exhale une odeur intenable 
qui empeste les quartiers du gardien, 
les rendant, de l'avis de l'inspecteur, 
«presque inhabitables»!9. La situation 
perdure jusqu'à ce que l'on entre­
prenne des travaux d'assainissement 
en 1873, lesquels seront terminés à la 
fin de l'éteo. S'ajoute à cette carence 
le fait que la prison ne posséderait 
pas, à tout le moins de 1862 à 1875, 
de plan d'intervention en cas d'in­
cendie, laissant le gardien et les 
détenus en danger au moindre feu qui 
se déclarerait dans la bâtisse2!. 

En 1869, sept ans après son ouver­
ture, une autre incommodité affecte 
le bâtiment carcéral. L'humidité per­
sistante régnant dans le sous-sol de 
la prison rend les locaux réservés au 
gardien inhabitables22 • Rimouski n'est 
pas la seule à composer avec cet 
ennui. Toutes les prisons de l'époque 

semblent souffrir de problèmes d'hu- trevenant aux règlements régissant 
midité dans leur sous-sol en raison de les maisons de détention24 • Toujours 
l'infiltration d'eau, quand ce ne sont généreux, on lui reproche deux ans 
pas les égouts qui suintent à travers plus tard de laisser les détenus fumer 
les parois du solage. En 1873, et et jouer aux cartes dans la prison, ce 
jusqu'à la fin de la période observée, qui est expressément défendu. On 
le problème n'est pas réglé et émet également des recommanda­
entraîne d'autres inconvénients. Ne tions à l'effet que le fonctionnaire 
pouvant habiter le logement prévu, le montre de plus de prudence et ferme 
gardien, François Martin, se voit les portes des cellules en tout 
obligé de déménager sa famille à l'é- temps25. Finalement, le gardien se voit 
tage supérieur, ce qui a pour con- attribuer une réprimande en 1874. On 
séquence d'enlever des cellules pour l'accuse de ne pas observer correcte­
l'emprisonnement des détenus et ment les règlements concernant l'en­
oblige à l'enfermement à plusieurs tretien général de la prison. Les 
dans le même cachot. C'est là une inspecteurs atténuent cependant la 
disposition qui est, comme le fait portée de leur accusation en souli­
remarquer l'inspecteur Lesieur- gnant au gouvernement que, néan­
Desaulniers, préjudiciable à la réha- moins, ils considèrent le geôlier 
bilitation des détenus, puisque l'on comme un bon fonctionnaire26• 

compte en partie sur leur isolement Le médecin de la prison, possible­
pour les ramener à de meilleures dis- ment le Dr François-Xavier Poulin qui 
positions23• est installé à Rimouski depuis 1840, 

La prison de Rimouski présente est lui aussi sujet à critique de la part 
aussi des lacunes sur un point qui de l'inspecteur Lesieur-Desaulniers. 
touche les obligations que doivent On lui reproche pendant quelques 
tenir le gardien et le médecin affectés années, de 1869 à 1872, de ne pas 
à la prison. Ainsi, vient-il à l'attention tenir le livre du médecin de prison 
de l'inspecteur Lesieur-Desaulniers dans lequel doivent être consignés 
en 1870 que le gardien, Martin, peut- les symptômes des prisonniers 
être trop bon pour ses pensionnaires, malades, leurs maladies, les soins 
leur donne trop de pain, con- prodigués et les médicaments pres-

~~~--~--~------------------~--~ 

Havre-Aubert en 1876. À cause de l'éloignement, les inspecteurs visitent peu la prison de Havre-Aubert aux lIes-de-la-Madeleine 
(Canadian lIIustrated News, (7 octobre 1876), Collection Mario Mimeault). 



crits27 • Le tout semble cependant 
entrer dans l'ordre dès 1874 car les 
inspecteurs n'en font plus mention. 

Si on veut faire un bilan de la situ­
ation à la lumière des quelques para­
graphes qui précèdent, disons, 
compte tenu des ajustements appor­
tés à la bâtisse au cours des années, 
que la prison de Rimouski ne semble 
rencontrer qu'en partie les principes 
de la réforme pénitentiaire souhaitée 
par le gouvernement. La ville a été 
dotée en 1862 d'une bâtisse neuve et 
matériellement opérationnelle, mais 
l'institution doit composer avec cer­
tains problèmes, comme les risques 
d'incendie, l'humidité et la puanteur 
des égouts. Ces ennuis s'avèrent 
peut-être sans grands risques pour la 
sécurité publique, mais ils se mon­
trent par contre incommodants pour 
le geôlier et les prisonniers. Ils ne ren­
contrent pas, de toute manière, les 
critères de salubrité fixés par les 
réformateurs. À titre de consolation, 
soulignons que ces difficultés ne sont 
pas l'apanage exclusif de la petite 
ville, qui partage ces inconvénients 
avec d'autres centres régionaux de la 
province. 

Au plan de la réhabilitation des 
prisonniers, il y a évidemment man­
quement à l'égard des principes sen­
sés être la base de leur insertion 
sociale. Non seulement l'enferme­
ment en solitaire est abandonné, 
mais les détenus, dont les cellules ne 
sont pas verrouillées, semblent 
maîtres de leurs déplacements et 
paraissent davantage s'amuser, du 
moins à certains moments, que d'être 
là pour purger une peine. En d'autres 
mots, on était bien loin à Rimouski de 
la réhabilitation par le travail et la 
discipline. Ajoutons à cela les délais 
de détention beaucoup trop courts 
pour imprimer un mouvement de 
redressement moral chez les repris 
de justice et on peut conclure que 
malgré un effort marqué du système 
pénitentiaire, ce dernier ne paraît pas 
avoir réussi la mission qu'il s'était 
fixée, du moins à Rimouski. 
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Les conditions 
socio-économiques 
L'après-guerre voit se réunir les 

conditions essentielles à une vérita­
ble démocratisation du tourisme de 
loisir et des sports de plein air. En 
effet, l'ensemble de la population 
bénéficie désormais de meilleures 
conditions économiques. Ce qui per­
met une augmentation du nombre de 
chasseurs et de pêcheurs sportifs. Si 
bien que dès 1947, on sent le besoin 
de se regrouper en une fédération 
des associations de chasse et de 
pêche. Le principal but d'une telle 
association est de faire pression sur 
le gouvernement pour une bonne ges­
tion et un meilleur accès aux 
ressources. Cela serait à l'origine des 
revendications dans les années 1960 
et 1970 pour le retrait des clubs 
privés de chasse et de pêche. 
L'amélioration des conditions écono­
miques de la population est à ce 
moment la cause principale du chan­
gement. 

2. La prédominance d'un groupe: 
l'élite économique 
La subordination de la population 
À la fin du 1ge 

Causapscal sont revendus au étrangers constitue un grand change­
Matamajaw Salmon Club qui acquer- ment puisque que ce sont tous ses 
ra cinq ans plus tard les droits de la rapports à la nature qui en sont 
rivière HumquP. Ainsi, en 1915, les bouleversés. En d'autres mots, la 
meilleures rivières de l'Est du Québec population locale ne peut tout sim­
sont concédées. Puis en 1930, on fait plement plus pêcher sur des rivières 
la même constatation pour ce qui est où elle avait autrefois un libre accès. 
des territoires de chasse. Dans la val- On pourrait d'ailleurs y voir une 
lée de la Matapédia, ceux qui ont forme de domination d'un groupe sur 
alors la jouissance exclusive de ces un autre. Par exemple, lorsqu'en 1905 
territoires appartiennent au grand les habitants de Causapscal désirent 
capitalisme américain et canadien. construire un moulin à farine, ils en 
En effet, les six membres fondateurs sont empêchés par le club Mata­
du Matamajaw Salmon Club sont des majaw qui détient les droits de pêche 
New-Yorkais associés à la Canadian sur la rivière en question7• La domi­
International Paper Co. Quant aux nation ne se fait donc pas qu'au 
fondateurs du Restigouche Salmon niveau des activités de loisir et de 
Club en 1880, il s'agissait aussi de subsistance mais aussi au niveau de 
financiers de New York. Ils étaient au l'économie locale. Un autre fait qui 
nombre de 406• ressort de cette situation est le ca-

Ainsi, en l'espace d'une vingtaine ractère exclusif des clubs de chasse 
d'années, la grande majorité de la et de pêche. Par exemple, en 1905, il 
population de la vallée de la en coûte 4 000 $ annuellement pour 
Matapédia se trouve privée d'une faire partie du club Matamajaw, ce 
vaste territoire et des ressources qui nous confirme que seuls les 
qu'il contient. On se retrouve à ce grands bourgeois y ont accès. Et 
moment avec une classe sociale (la encore, il s'agit d'un cercle très 
grande bourgeoisie) qui, dans le restreint puisque l'on n'y compte 
cadre de ses activités de loisir, prive jamais plus d'une trentaine de mem­

.-~~.----------=~ 
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siècle et jusqu'à la 
Deuxième Guerre 
mondiale, la chasse 
et la pêche cons­
tituent pour les 
ruraux du Bas­
Saint-Laurent une 

Dans un tel con­
texte, il n'est pas 
surprenant en 1931 
de voir le surinten­
dant de la chasse et 
de la pêche cons­
tater une recrudes-

activité essentielle cence du bracon-
pour la préserva- nage. D'autant plus 
tion de leur qualité que l'on est à ce 
de vie. Or dès 1871, moment en période 
un riche homme de crise économi-
d'affaires de Mon- que. L'importance 
tréal, Lord Mount de la ressource 
Stephen, achète pour les colons de 
des terres bordant l'Est du Québec 
les rivières Mata- devient manifeste 
pédia et Cau- lorsque les auto-
sapscal4 qu'il re- rités constatent 
vend en 1882 au que les contreve-
Restigouche Sal- Guides du Club Matamajaw montrant quelques belles prises (Sylvain Gingras, Chasse et pêche nants n'ont pas les 
mon Club. Celui-ci au Québec. Un siècle d'histoire, St-Raymond, Les Éditions Rapides Blancs inc., 1994, p. 91). moyens de payer 
possédait alors les droits de pêche la population d'un territoire dont les l'amende qui aurait normalement dû 
sur ces deux rivières et bien sûr sur ressources sont essentielles à son être im-posée9 • La présence des clubs 
la rivière Restigouche. En 1902, les bien-être. Pour cette population, une et la législation provinciale amènent 
droits des rivières Matapédia et telle prise de possession par des donc les colons à devoir poser des 



gestes illégaux afin de subsister. Il autres»lO. Celle-ci adopte effectivement à son 
s'agit ici d'un changement consid- Quelques nuances à apporter tour le club de chasse et de pêche 
érable puisque que l'on n'a main- Il s'agit maintenant d'apporter des comme mode de villégiature. On 
tenant plus un accès illimité aux nuances à notre propos car l'exis- retrouve de tels clubs surtout dans 
ressources naturelles. Ce change- tence des clubs de chasse et de l'arrière-pays de Rimouski. L'un d'eux 
ment est provoqué d'une part par pêche ne peut se poursuivre sans est le Club Leblanc des Eaux-Mortes, 
l'arrivée des sportifs étrangers qui l'apport des populations locales. fondé en 1905. Les membres fonda­
s'approprient le territoire et d'autre Prenons le rôle du guide par exemple. teurs sont des hommes d'affaires de 
part par les pressions accrues sur la C'est lui qui par sa connaissance du la région, avocats, notaires, méde­
nature qui se traduisent par une lé- territoire et des techniques appro- cins, dentistes, etc. bref, ils appar­
gislation en matière de protection de priées rend possible les déplace- tiennent à la petite bourgeoisie. Très 
la faune. Dans un sens, on pourrait ments sur le territoire et la capture tôt, s'ajoutent des membres plus 
affirmer que les actes de braconnage du gibier. En effet, la durée moyenne prestigieux tels que des députés fé-
commis sur les territoires déraux, le futur Iieutenant-
sous bail sont une forme de gouverneur (Sir Eugène 
contestation d'une popula- Fiset) et un jugel2 • Tout 
tion dominée face à un comme pour les clubs de la 
groupe dominant. On con- grande bourgeoisie, ce qui 
teste ainsi à la fois l'appro- ressort de ce club c'est son 
priation du territoire par les caractère exclusif. C'est-à-
étrangers et l'autorité des dire que les membres 
gardes chargés de surveil- appartiennent à peu près 
1er le territoire en question. tous à une même classe 

Afin d'éviter des confu- sociale et que l'on est peu 
sions, il convient d'ouvrir disposé à y faire adhérer 
une parenthèse au sujet des des gens qui ne font pas 
références quant aux rap- partie de ce cercle res-
ports de domination et de treint. À ce sujet, Paul-Louis 
contestation. Il s'agit effec- Martin nous dit qu'un club 
tivement là de rapports de chasse et de pêche est 
sociaux plutôt que de rap- un «regroupement Ii-mité 
ports culturels puisque ce d'individus voulant prati-
que nous venons de voir, ce quer un sport ou se livrer à 
sont des rapports entre des une activité selon des 
groupes d'individus appar- règles établies par eux. Ses 
tenant à des classes so- caractères principaux 
ciales différentes qui ten- seraient l'exclusivité (de 
te nt d'obtenir un territoire . . . ., sexe, de fortune, de rang 
pour leur propre profit. Il GUides effectuant un porta~e (Sylv~ln ~Ingras, Chasse et peche au Ouebec. social) et le conformisme 

, Un slecle d'histOIre, St-Raymond, 13 
n y a pas non plus une cul- L E'd't' R 'd BI . 1994 222) de ses membres» . Par con-es lions api es ancs Inc., , p. . , , 
ture dominante qui tente sequent, cette definition 
d'inculquer ses manières d'être et de de séjour des membres n'est que de nous paraît fort appropriée en ce qui 
faire à une culture populaire domi- trois ou quatre jours par année ll • Ce a trait aux clubs dont nous avons fait 
née. Malgré tout, il pourrait être pos- qui ne permet pas une connaissance état précédemment. 
sible, dans une autre étude, d'y voir approfondie du territoire. Aussi, ce 3. Un rapport de force 
de tels rapports . Pour cela, il est sont des gens de la région qui s'occu- qui s'instaure 
peut-être d'abord de mise de s'en pent d'entretenir le camp principal et Les luttes populaires 
tenir aux rapports sociaux. Mais ses dépendances. Par ailleurs les Les années 1930 sont le témoin de 
quoiqu'il en soit, Cuche affirme que commerçants, tout comme les difficultés pour le Club Matamajaw: 
«parler de culture «dominante» ou de guides, trouvent leur compte dans ce en 1934, il ne compte plus que deux 
culture «dominée», c'est donc système puisqu'ils en retirent des membres. Si bien qu'en 1941, il doit 
recourir à des métaphores; dans la profits monétaires. De plus, par sa fusionner avec le Club Casault. 
réalité, ce qui existe, ce sont des position socio-économique privi- Certains attribuent ces difficultés à la 
groupes sociaux, qui sont dans des légiée, la petite bourgeoisie ré- crise économique14 tandis que d'au­
rapports de domination et de subor- gionale est en mesure d'adopter des tres y voient une conséquence des 
dination les uns par rapport aux comportements similaires. relations tendues entre les membres 



du club et la population locale15 • Si la 
venue de la guerre dans les années 
1940 marque une baisse des activités 
de loisir, le retour à la paix est un 
point tournant dans l'évolution de la 
société moderne puisque l'on assiste 
alors à la démocratisation du 
tourisme et des loisirs. L'économie 
est revigorée par la guerre et un 
grand nombre de personnes peuvent 
conserver un emploi stable. On est 
donc en mesure de s'adonner à des 
loisirs, notamment à la chasse et à la 
pêche. Désormais, ces activités ne 
sont plus liées à la subsistance. 
Plusieurs clubs sont maintenant pos­
sédés par des Bas-Laurentiens. Par 
contre, les rivières à saumons 
demeurent entre les mains de la 
grande bourgeoisie et des Améri­
cains16 • 

Les années 1960 sont celles de la 
Révolution tranquille, une période de 
réforme sur les plans politique, insti­
tutionnel et social. «Les idées-force 
de la Révolution tranquille, en parti­
culier le réformisme et le nationa­
lisme, imprègnent l'évolution de la 
société pendant deux décennies et 
sous-tendent la pensée et l'action 
politiques jusqu'à l'orée des années 
1980»17. Dans le Bas-Saint-Laurent, 
cela se traduit notamment par l'ins­
tauration du Bureau d'aménagement 
de l'Est du Québec (BAEQ). On veut 
alors faire passer le développement 
régional par la planification. Deux des 
quatre objectifs du BAEQ sont l'éclo­
sion d'une conscience régionale et la 
structuration rationnelle de l'es­
pace18 • À la suite des conclusions du 
BAEQ, on prend la décision de fermer 
certaines localités. C'est alors que 
l'objectif de susciter l'éclosion d'une 
conscience régionale prend tout son 
sens. Les Opérations dignité sont 
instituées par la population et les 
élites régionales afin de contrer ce 
projet. C'est dans ce contexte que 
prennent forme les revendications 
quant au déclubage du territoire dans 
les années 1960. 

En 1957, c'est la fondation de 
l'Association de chasse et de pêche 
de la Matapédia. Celle-ci est créée 
afin de mettre fin au système des 

clubs. Le but des fondateurs de l'as­
sociation est de former un regroupe­
ment de chasseurs et de pêcheurs 
susceptible d'instaurer un rapport de 
force avec les clubs privés. D'autres 
associations naissent par la suite et 
se regroupent en 1967 dans la 
Fédération des associations de chas­
se et de pêche du Bas-Saint-Laurent. 
Cela, à la suite de la demande du 
MTCP qui veut négocier avec des 
interlocuteurs bien précis. On fait 
d'abord des pressions auprès du 
MTCP. Pour ce faire des pétitions cir­
culent dans la vallée demandant 
l'abolition des clubs. Toutefois le 
ministère ne donne pas de suivi à ces 
demandes et des moyens plus radi­
caux sont envisagés: des groupes lan­
cent alors des pierres dans la rivière 
afin d'empêcher les Américains de 
pêcher19 • Dans l'arrière-pays de 
Rimouski, la contestation s'inscrit 
dans le cadre des Opérations dignité. 
Celles-ci collaborent avec d'autres 
comités dont le but est de favoriser 
un aménagement intégré des 
ressources20• 

Si les relations qu'entretiennent 
les groupes sociaux paraissent 
n'avoir que peu changé, il n'en va pas 
de même pour ce qui est des moyens 
de contestation. En effet, les groupes 
revendicateurs des années 1960 sont 
plus structurés et de nombreux 
comités sont à leur disposition afin 
de se faire entendre. Cela brise l'isole­
ment: désormais, les problèmes des 
pêcheurs matapédiens trouvent un 
écho chez les pêcheurs des autres 
régions du Québec. De plus, par le 
biais des comités, on peut négocier 
directement avec le gouvernement, 
ce que l'on ne pouvait pas faire au 
début du siècle lorsque survenait un 
problème. On pourrait parler d'une 
certaine façon d'une volonté de 
nationaliser le territoire qui cadre 
bien avec les idées réformistes et 
nationalistes de la Révolution tran­
quille. L'instauration de réserves 
dans les années 1960 et 1970 et plus 
tard des ZEC (Zones d'exploitation 
contrôlées) sont les manifestations 
concrètes de la volonté de réformer 
et de nationaliser. De fait, les clubs de 

chasse et de pêche sont alors rem­
placés par ces institutions publiques . 
Étant donné les pressions exercées 
par la population en place, le terri­
toire du Club Matamajaw est nationa­
lisé dès 1974, soit trois ans avant que 
le gouvernement n'adopte la loi qui 
institue les ZEC. 

Les Amérindiens 
Les Amérindiens sont bien sûr 

présents sur le territoire bas-lauren­
tien depuis des siècles. Dans la vallée 
de la Matapédia, on retrouve les 
Micmacs et le saumon constitue une 
bonne part de leur alimentation. Ils 
en font aussi le commerce pendant 
une bonne partie du 1ge siècle. 
Toutefois, il n'y a pas que la popula­
tion blanche qui revendique dans les 
années 1960 et 1970, les Amérindiens 
le font également. Ce mouvement de 
revendications se concrétise avec la 
formation de l'American Indian 
Movement en 1968. Au Québec, ils 
font des gains notamment avec la 
Convention de la Baie James. Dans la 
reglon qui nous intéresse, les 
Micmacs augmentent leur effort de 
pêche commerciale au moment où 
celle-ci est interdite en 1972. Pré­
cédemment, ils s'étaient opposés aux 
politiques gouvernementales qui ac­
cordaient des droits exclusifs aux 
clubs privés21 • Des ententes sont con­
clues entre le MTCP et les 
Amérindiens en 1976 et 1977. En 1978, 
ceux-ci refusent de signer l'entente et 
pêchent sans restriction. Ce qui a 
pour principal effet d'échauffer les 
esprits. D'autant plus que les filets 
sont situés à l'entrée du réseau 
hydrographique des rivières Mata­
pédia et Restigouche. Il faut attendre 
quatre ans pour voir le conflit se 
régler22 • 

Les relations entre les Amérin­
diens, les pêcheurs sportifs et les 
chroniqueurs des grands quotidiens 
québécois sont à ce point tendues 
que la Commission des droits de la 
personne doit ouvrir une enquête. 
Elle se penche notamment sur le rôle 
joué par les journalistes tout au long 
des années 1970. Ces derniers parlent 
alors du «massacre du saumon de la 
rivière Restigouche». Les faits sont 



alors dramatisés, on dit que les 
Amérindiens n'ont pas besoin de 
saumon pour survivre, que la survie 
de l'espèce est menacée par ces 
pêches illégales, bref on parle d'un 
désastre mondial. Par ailleurs, 
lorsqu'en 1979 les pêches illégales se 
poursuivent sur la rivière Res ti­
gouche, des journalistes spéculent 
sur un possible affrontement entre 
les populations blanche et amérindi­
enne tout en faisant comprendre aux 
lecteurs que les Amérindiens sont 
fautifs23. Il nous est permis de penser 
que de telles informations ont un 
effet direct sur les relations entre 
Blancs et Amérindiens. Surtout si l'on 
tient compte du contexte de l'époque 
où règne une incertitude quant au 
futur statut des territoires de pêche. 
Les groupes en présence (associa­
tions de pêcheurs, clubs privés et 
Amérindiens) tentent alors d'avoir 
accès à ce territoire ou de le con­
server. 

Les relations entre nos groupes 
sociaux sont donc empreintes de la 
question de l'accès au territoire, 
voire même de sa possession. En 
effet, les associations ne veulent 
alors pas permettre que les Amérin­
diens soient les gestionnaires exclu­
sifs de la ressource. On admet quand 
même, à reculons, qu'ils y soient 
associés. De telles réserves sont 
probablement émises devant la 
crainte de voir encore le territoire et 
ses ressources leur échapper. En 
bref, ce n'est pas seulement de droits 
de pêches dont il est ici question. 
C'est toute la question des droits ter­
ritoriaux des Amérindiens et de leur 
statut constitutionnel qui est posée. 
En 1982, La Commission des Droits en 
vient à la conclusion que les 
Amérindiens ont des droits spéciaux 
et que le gouvernement doit les 
respecter24 • 

* * * 

Nous avons pu voir dans le 
présent article, des groupes sociaux 
aux préoccupations parfois fort 
divergentes. Toutefois, tous reven­
diquent le droit d'accéder aux 
ressources naturelles du territoire 
québécois, que ce soient les 
Américains, les Matapédiens ou les 
Amérindiens. Isolés au début du siè­
cle, les Matapédiens n'ont pu alors 
faire entendre leur voix efficacement 
auprès du gouvernement. Cependant, 
l'amélioration générale des condi­
tions socio-économiques au Québec 
permettra à plusieurs de revendiquer 
pour l'accès au territoire. Tel est l'en­
jeu central des rapports sociaux dont 
nous venons de faire état. Bien sûr, il 
s'agit d'une première réflexion sur le 
sujet. Il serait intéressant lors de 
recherches subséquentes de pousser 
cette analyse plus en profondeur. 
Peut-être même de tenter de l'appli­
quer à d'autres cas semblables. Bref, 
il reste encore beaucoup à faire dans 
ce domaine d'étude. 
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et il venait tout juste d'en achever un Laurent. II choisit d'abord de rester Pour le reste, plusieurs cousins et 
autre de 609 tonneaux, le Sébastopof. dans la région de Métis puis il démé- autres cousines, tant chez les 

En 1858, le couple Lamontagne- nage à Baie-des-Sables dont il devient Lamontagne que chez la famille Côté, 
Chalifour déménage à Rimouski où le maire au cours des années 1860. faisaient partie de la bonne société 
Simon-Joseph a décroché un emploi Plus tard, Octave-Auguste s'installe rimouskoise pour avoir marié des 
de shérif pour le nouveau district aux Méchins où on sait qu'il cumule Saint-Laurent, des Lepage, des 
judiciaire de Rimouski. La jeune mère différentes fonctions administratives Pineault, des Morin, des Gagné, des 
n'avait qu'une trentaine d'années et tant aux niveaux municipal que sco- Langlois, des Réhel, etc. Adèle se 
trois enfants à ses basques, Arthur, laire, tout en se livrant à la transfor- retrouvait donc dans un univers fa-
Amélie et Jean-Baptiste-Auguste- mation et à la vente du poisson6• milier. 
Théodore, dont les prénoms, dans ce En s 'établissant dans la paroisse Une femme d'opinion 
dernier cas, résument à eux seuls ses de Saint-Germain en 1858, Adèle ne se C'est après son mariage avec 
liens affectifs. Elle avait, en effet, tou- retrouve pas en terre étrangère. En Simon-Joseph Chalifour en 1847 
jours gardé le contact avec ses frères fait, elle peut même revendiquer ses qu'Adèle Lamontagne commence une 
et semble avoir particulièrement eu titres de Rimouskoise par sa mère, correspondance soutenue avec son 
une grande affection pour le plus Adélaïde Côté, fille d'André Côté et frère Théodore-Jean. Sa collection de 
jeune, Théodore-Jean. de Claire Ruest, que son père Jean- lettres s'avère une véritable chro-

La famille Lamontagne Baptiste Bacquet dit Lamontagne a nique autant familiale que sociale. 
Adèle était native du Haut-du- épousée en 1821. Jean-Baptiste avait Elle parle de tout, de l'éducation de 

Fleuve. Elle a vu le jour à Saint- cependant amené sa jeune épouse à ses enfants, des prix du marché, des 
Gervais et Protais, une paroisse agro- Saint-Gervais où leurs nombreux épidémies, des potins du village, des 
forestière du comté de Bellechasse. enfants ont vu le jour. tempêtes, des naufrages, du travail 
Après des études qui lui ,-------------------------::-----------, de son mari et, surtout, de 
permettent d'enseigner, la la vie politique, parce que, 
jeune Lamontagne prend la chez les Lamontagne, 
direction du Bas-Saint- comme chez les Chalifour, 
Laurent, mais pas seule. la politique occupe une 
Deux frères l'ont suivie. Le place importante. 
premier, Jean-Baptiste, En fait, les lettres d'A-
épouse une Rimouskoise, dèle prennent la couleur du 
Adèle Lemieux, le 15 avril temps, entendons ici que 
18504• II s'installe aussitôt l'on trouve à travers sa cor-
après à Sainte-Flavie où il respondance les princi-
ouvre un commerce gé- pales préoccupations qui 
néral. II décroche de plus animent le couple Lamon-
en 1859 un contrat pour la tagne-Chalifour. Quand 
construction d'un tronçon Simon-Joseph s'implique 
du chemin Matapédia dans le commerce, Adèle 
joignant la paroisse de informe son frère des prix 
Sainte-Flavie à la rivière de la morue, de la circula-
Saint-Pierre, aujourd'hui tion des navires, des diffi-
Sayabec. En 1866, Jean- La maison Lamontagne de Rimouski-Est cuités qui affligent leur 
Baptiste s'associe à son (Photo du ministère des Affaires culturelles) . entreprise. Lorsque son 
frère Octave-Auguste dans mari obtient le poste de 
l'exploitation d'un comptoir de pêche Un oncle d'Adèle, Joseph Bacquet shérif, voilà que ses lettres se font 
aux Méchins. La faillite personnelle dit Lamontagne, avait marié en 1819 chroniques judiciaires. Et quand, en 
d'Octave-Auguste n'empêchera pas la Angèle Côté, soeur d'Adélaïde Côté, 1875, le couple Chalifour s'en ira 
société de fonctionner pendant les et il vivait toujours à Rimouski. Cet vivre à Québec puis en Gaspésie, 
deux années prévues à leur contrat5• oncle a eu une fille aussi appelée chez le beau-frère Joseph-Arthur 

Octave-Auguste, qui est le deuxiè- Adélaïde. Elle a épousé un cultivateur Chalifour, curé de Cap-d'Espoir puis 
me frère d'Adèle Lamontagne à de Rimouski, Abel Poirier, en 1848. Ce de Petit-Cascapédia (New Rich­
habiter dans la région, marie une fille Joseph Lamontagne est le premier de mond), la famille, au sens large, la vie 
de Matane, Malvina Doiron, en février la lignée des Lamontagne à avoir paroissiale et la politique prendront 
1851. Tout dépendant des emplois habité une maison devenue depuis définitivement le dessus. 
disponibles , ce dernier vit par la suite un bien patrimonial connu sous l'ap-
à différents endroits du Bas-Saint- pellation de Maison-Lamontagne7. 



Joseph Bacquet dit Lamontagne père 
Premier occupant de la maison Lamontagne 

La chaîne des titres et des occupants de la maison Lamontagne 
élaborée jusqu'ici par les chercheurs devrait se présenter ainsi, si on la 
reprend à partir de Geneviève Côté: Geneviève Cô~é ,cède par testam~nt 
sa maison et sa terre à son petit-neveu Alexandre Cote (A.N.Q.-R., notaire 
P. Gauvreau, testament de Geneviève Côté, le 3 décembre 1836). 
Alexandre Côté l'échange huit ans plus tard à un proche parent, Joseph 
Bacquet dit Lamontagne fils (A.N.Q.-R., notaire Watson Dubord, échange 
de terres entre Alexandre Côté et Joseph Bacquet dit Lamontagne fils, le 
25 juin 1844, en avant-midi). Immédiatement en après-midi, le même jour, 
Joseph Bacquet fils cède la terre et la maison à ses frères et soeurs 
(Notaire Watson Dubord, Cession Joseph Bacque: !il: à Octave Bacqu:t e~ 
alii (frères et soeurs), le 25 juin 1844). La propnete passe par la sUite a 
Octave Bacquet dit Lamontagne. 

Si on en revient à l'année 1844, on ne peut s'empêcher de relever cette 
curieuse cession faite par Joseph Bacquet fils, où tous les acquéreurs, ses 
frères et soeurs, sont des mineurs qui s'engagent à «loger, coucher, chauf­
fer. éclairer. nourrir et entretenir le sieur Joseph Bacquet père et dame 
M~rie-Angè;e Côté son épouse, père et mère des, cessionnaires (,) leur ~i: 
durant .. . », c'est-à-dire de garder leurs parents. C est un peu le monde vire 
à l'envers mais c'était sans doute pour Joseph Bacquet fils une façon 
d'assurer ies vieux jours de ses parents, Joseph Bacquet père et de sa 
mère. 

La raison pour laquelle Joseph Bacquet dit Lamontagne fils crée ~ ses 
parents une obligation légale de prendre soin de leurs enfants et ~ ces 
dernier l'obligation de les entretenir à leur âge avancé nous est touJours 
inconnue. Quoi qu'il en soit, l'engagement réciproque qu'il crée par la ces­
sion de 1844 permet à la famille Lamontagne de demeurer dans la maison 
qui portera plus tard leur patronyme. Le recensement de Rimouski po~r 
1851 nous assure d'ailleurs que toute la famille de Joseph Bacquet dit 
Lamontagne père et d'Angèle Côté est réunie sous ce même toit (SGEQ, 
Saint-Germain de Rimouski. Recensement 1851, SGEQ, Rimouski, 1998 
(publication no 16), p. 112). 

En fait, Joseph Bacquet dit Lamontagne père, sa femme et ses :nfants 
occupent la maison Lamontagne au moins penda~t quatorz.e annees,. de 
1844 jusqu'en 1858. Dès lors, leur fils Octave acqUiert par VOle de ceSSIO~ 
les parts de ses frères et soeurs dans la proprié~é, ces de~niers .I:s lUi 
cédant probablement au fur et à mesure de leur depart du md familial. Et 
lorsqu'Octave Bacquet dit Lamontagne se marie, ~n 1865, il s'installe ~~ns 
la maison Lamontagne avec son épouse Philomene Gaudreau et y eleve 
ses enfants, possiblement en gardant à son tour ses parents. (Rémi 
Lavoie, «La maison Lamontagne: une habitation, une histoire», L'Estuaire, 
vol. XXII, no 2 (55), Quin 1999): 15-20) 

Faut-il rappeler, dans ce dernier 
cas, comment le clergé rimouskois 
donnait l'exemple de haut en ce 
domaineB? Et Adèle n'avait pas besoin 
d'encouragement. Elle a la plume 
aiguisée, voire même féroce , surtout 

lorsqu'elle parle des Libéraux. Qu'on 
en juge lorsqu'elle fait allusion au 
dénouement du scandale du chemin 
de fer de la Baie des Chaleurs qui a 
secoué le comté de Bonaventure au 
cours des années 1880: 

(. . .) Ce n'est pas comme le Comte 
Mercier (Honoré Mercier, député 
du comté de Bonaventure) qui est 
bien obligé d'en rabattre; hier un 
télégramme nous apprend que le 
Jugement de la Commission 
Royale est enfin sorti et condamne 
Mercier et Cie - «Deo GraNas» pou­
vons-nous dire de tout coeur - Ce 
Ministère (les Travaux publics) 
était bien la caverne des 100 
voleurs. Quelle audace, quel 
cynisme et démoralisation. Rien 
d'aussi dégoûtant dans les annales 
de notre pays. Il (Mercier) aurait 
pu figurer avec avantage auprès de 
l'Intendant Bigot. Ces gens-là vont 
encore revenir ... sur les rangs pour 
se faire élire de nouveau; et ils le 
seront, Mercier à Bonaventure, et 
son cher Achille (A ch ille­
Ferdinand Carrier) dans la 
Gaspésie. Voilà où en est rendue la 
morale publique. La crasse prévaut 
sur les honnêtes gens. Il faudrait 
que Mercier et Cie seraient dis­
qualifiés pour toute leur vie. 
Privés des droits de citoyens car ils 
ont mérité le Pénitencier ces 
voleurs-là. Le plus grand nombre 
de ceux qui sont là sont moins 
coupables que le Comte Palatin à 
culotte blanche et du Ruban de la 
Légion d'honneur (évidemment 
Honoré Mercier)9 (. . .) 
Cette correspondance avec Théo­

dore-Jean Lamontagne a probable­
ment duré jusqu'au décès de sa 
soeur, mais la dernière lettre con­
servée date de 1891. En prenant de 
l'âge, on sait qu'Adèle a élargi sa cor­
respondance à ses nièces à qui elle 
prodiguait ses meilleurs conseils. S'il 
en reste, la plus grande partie de ses 
lettres encombrent probablement 
encore les malles de leurs descen­
dants. 

Engagement politique 
du couple Lamontagne-Chalifour 
C'est la politique qui a conduit le 

couple Lamontagne-Chalifour jusqu'à 
Rimouski. La plupart des détails s'en 
trouvent inscrits dans les lettres 
d'Adèle. Le gouvernement du 
Canada-Uni, dirigé alors par John A. 
Macdonald et George-Étienne Cartier, 



crée à la faveur d'une réforme du sys­
tème administratif entamée en 1857 
un district judiciaire pour le comté de 
Rimouski. Il dote la région d'un Palais 
de justice et d'une prison et il engage 
en même temps du personnel IO• Il 
restait cependant à traverser une 
élection avant que le projet n'arrive à 
terme et que ne soient choisis les 
fonctionnaires attachés au nouveau 
district. 

Et puis une série d'événements 
devait se passer. D'abord, Joseph­
Charles Taché, le député en poste, 
décide de ne pas se représenter. Son 
désistement se cache derrière les 
plus nobles prétextes: 

Joseph-Charles Taché (Archives nationales 
du Québec, Collection initiale). 

(. . .) nous voilà repartis dans le 
train des élections, commente 
Adèle. Le Dr Taché (son candidat) 
doit résigner ces jours-ci. Tu sais 
sans doute qu'il est le principal 
Rédacteur d'un nouveau papier 
près de paraÎtre dans le mois 
prochain dans le titre de «Courrier 
du Bas-Canada». Il est parti de 
Rimouski le premier de l'an (en) 
après-midi pour Québec où l'attend 
son fauteuil Éditorial et il ne peut 
être membre (de la Chambre des 
communes)(;) c'est là une clause 
expresse de son engagement l • 

Dans un deuxième temps, le Parti 
conservateur retient comme candi­
dat aux élections qui s'en viennent 
Michel-Guillaume Baby, fils de 
Charles-François-Xavier Baby, un 
entrepreneur du gouvernement 
responsable des travaux routiers de 
la région, en plus des quais et du 
chemin de fer. Déjà fortuné, plusieurs 
croient le jeune Baby destiné à une 
carrière prometteuse. Le beau-père 
d'Adèle, qui a, jusque-là, été un 

Mon cher Théodore 

( .. . ) 

organisateur libéral influent, aurait 
misé évidemment sur le candidat de 
son parti, le notaire Joseph Garon, de 
Rimouski, mais les écarts de conduite 
de ce dernier, si on se fie aux propos 
d'Adèle, l'auraient quelque peu 
découragél2 • Aussi, quand François 
Baby approche Joseph Chalifour, 
celui-ci se laisse convaincre de 
changer d'allégeance en amenant son 
fils Simon-Joseph avec lui. 

Ste-Luce, 29 janvier 1857. 

(Après avoir parlé de la santé de ses enfants, Adèle enchaîne, en parlant 
de son mari): Je te dirai que John est bien un peu faible mais sans douleur; 
il va à son magasin et dans huit ou dix jours il pourra sortir. Je t'assure que 
ça le force pas mal de voir venir les Élections sans pouvoir aller cabaler con­
tre Garon. Car je suis contente de te le dire il a enfin abandonné Garon et 
se joint au parti Taché pour supporter Le jeune Baby, recommandé haute­
ment comme homme de talent, et tu sais le père Baby tient les entreprises 
du gouvernement pour les travaux Publics, quais, phares, chemin de fer, et 
il est très libéral, paye très bien son monde. C'est une chance pour le Comté. 
Il sera élu c'est certain malgré que la clique Garon fait feu et flamme. C'est 
dommage que soit trop long à détailler la très belle conduite de Garon à 
Québec le printemps dernier. Tu aurais du plaisir. Il a traîné les rues comme 
le dernier des derniers. C'est là où John l'a vu et a été rassasié. 

L'Élection est pour le 13 ou 14 Fer et déjà depuis huit jours les Cabale urs 
sont sur les chemins où il y en a pour tous les partis. Mr. Chalifour travaille 
pour le Père Baby, il est à son deuxième voyage dans les terres. Mr Baby fils 
est en Angleterre occupé à régler des affaires de steamer pour son père et 
ne sera de retour qu'à la fin de Février. 

En attendant le père est descendu visiter les paroisses et voir les disposi­
tions des gens et il s'attache des partisans en faisant des dons à chaque 
paroisse. Ici c'est 200 Livres pour un petit quai dans l'Anse-au-Coq. À Sa in te­
Flavie c'est 100 Livres pour une route qui est commencée où il n'y a pas de 
moyens: chaque paroisse a son lot et puis comme de raison ceux qui caba­
lent pour lui sont payés. 

Il promet sérieusement de penser à Mr Chalifour pour quelque chose de 
durable. Il est vraiment libéral et voilà ce qui va achever de tuer Garon. Ils 
sont aux abois et ne savent pas où donner de la tête. 

Je te dirai que si Mr Baby n'était pas venu en avant Mr Chalifour aurait 
appuyé Garon avec grand succès. Il en a été vivement sollicité et John le 
voulait absolument. Mais Mr Chalifour n'a pas voulu opposer Mr Baby et 
moi. J'en suis plus contente car ce sera plus avantageux pour nous 
autrement. Le chemin de fer de St-Thomas va se continuer jusqu'aux Trois­
Pistoles l'été prochain car le Père Baby part en mai prochain pour aller si­
gner un contrat en Angleterre et rapporter les fonds nécessaires. Et si Mr 
Chalifour veut contracter quelques lieues de chemins le père lui offre un con­
trat. 

Donc j'espère que l'été prochain va amener du changement dans notre 
situation. ( .. . ) 

Adèle L. Chalifour. 





tionner pour le choix du futur centre 
épiscopal? Autre question sans 
réponse! 

En même temps que de tels bruits 
circulaient autour de la construction 
de l'église, encore paroissiale, celle 
du Palais de justice promis pour le 
district judiciaire avait débuté 
presque aussitôt après la mise en 
place de la nouvelle entité adminis­
trative. Sa mise en chantier a été con­
fiée à un entrepreneur et marchand 
local, Majorique Côteo. Les deux pro­
jets, simultanément en cours, con­
tribuaient à créer un débouché inté­
ressant pour la main-d'oeuvre ri­
mouskoise, et c'est sans compter les 
capitaux injectés dans l'économie 
locale grâce aux salaires qui s'y gref­
fent. 

Au carrefour 
des communications 
En même temps que Rimouski s'ur­

banise, le village voit croître son 
importance grâce au développement 
des communications qui en font peu 
à peu un pôle régional. Des travaux 
exécutés sous la supervision du 
notaire Pierre Gauvreau ainsi que de 
Joseph Pineau et de Joseph Ouellet 
avaient permis d'améliorer un 
tronçon du chemin du Roi entre 
Trois-Pistoles et Sainte-Luce en 1830 
et 183F'. Depuis, le village de Ri­
mouski était un peu comme la tête de 
pont du réseau routier qui reliait la 
capitale provinciale aux villages de la 
côte bas-laurentienne. 

Au début des années 1850, la cons­
truction se poursuit en direction de 
Matane22 • D'autres travaux permet­
tent à partir de l'année 1856 d'ache­
ver la réfection du chemin Kempt, 
dans la Matapédia, auquel le chemin 
du Roi se branche à partir de Métis. 
Ces travaux ajoutent aux atouts du 
petit village de Rimouski en le plaçant 
désormais presque au centre des 
communications reliant les Mariti­
mes au coeur du Canada. 

En même temps que le gouverne­
ment avait assuré le prolongement du 
chemin du Roi depuis Trois-Pistoles 
jusqu'à Rimouski, il renforçait le lien 
entre le Bas-du-Fleuve et le reste de la 
province en assurant la région d'un 

service de la poste officielle. Le 
notaire Pierre Gauvreau est celui qui 
décroche le contrat de maître de 
poste à Rimouski lorsqu'il est mis en 
place en 183223 • Adèle et son époux 
trouvent les choses ainsi lorsqu'ils 
s'y installent vingt-six ans plus tard. 
Comme le vieux notaire avait pris sa 
retraite en 1858, le comptoir postal 
était alors passé aux mains de 
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quai s'avançant sur plus de 2 000 
pieds dans le fleuve, est mise en 
place pendant le dernier mandat de 
Taché, entre les années 1850 et 185527 • 

C'est l'armateur de Québec François 
Baby qui termine les travaux com­
mencés par un autre entrepreneur. 
Baby, qui a décroché en 1854 un con­
trat de remorquage des navires en 
difficulté dans l'estuaire, pourra 
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Majorie (Ma­
jorique) Côté, 
marchand 
qu'Adèle sem­
ble bien con­
naître, mais ce 
dernier perd 
son contrat en 
1861 au profit 
de Jean­
Théophi-le 
Couillard, 
marchand gé­
néral dont le 
magasin se 
trouvait à ce 
moment quel­
que part sur 
Saint-Germain 
Ouest.24 
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Il s'agit cer­
tainement 

Lettre expédiée de Rimouski le 4 mars 1849. Le bureau de poste de 
Rimouski, ouvert en 1832, a été confié au notaire Pierre Gauvreau, dont on 

peut lire les initiales sur le coin inférieur gauche de la lettre reproduite ici 
(Collection Christine Faucher et Jacques Poitras, Histoire postale de la 

Gaspésie et du Bas-du-Fleuve jusqu'à 1870, Montréal, Société d'histoire 
postale au Québec, 1933, p. 25). 

d'une perte importante pour le 
gagne-pain de Côté car le bureau de 
poste local se classe parmi les plus 
profitables du Bas-Saint-Laurent. 
Générant des profits annuels variant 
entre 200 $ et 350 $ pour la décennie 
1850 à 1860, il voit ses entrées 
grimper entre 500 $ et 750 $ pour les 
années 1860 à 187025 • Cette augmenta­
tion des revenus s'explique par les 
améliorations apportées aux moyens 
de communication régionaux. 

D'autres progrès sont enregistrés 
au niveau des communications avec 
la construction d'un quai à Pointe-au­
Père, résultat du travail de Joseph­
Charles Taché et de l'appui de 
quelques citoyens de Rimouski, 
comme ce James Smith, instituteur à 
l'école élémentaire de Saint-Germain, 
qui y est allé de son pamphlet pour 
en défendre les avantages26• L'infra­
structure portuaire, une des plus 
longues de tout l'Est du Québec, le 

utiliser cette nouvelle installation 
pour les vapeurs qu'il affecte à cette 
tâche, le Queen Victoria, le Napoléon 
Ill, le Lady Head, l'Admirai et 
l'Advance28• 

La compagnie de transport Mon­
treal Ocean Steamship Company des 
frères Allan, qui obtient en 1856 un 
contrat du gouvernement pour relier 
Québec à Liverpool, peut en faire 
autant. Bien plus, pour s'assurer que 
ses bateaux puissent remonter le 
fleuve en toute sécurité, elle installe à 
Pointe-au-Père une station privée de 
pilotes29• La compagnie maritime fait 
aussi ériger en 1859 une tour octogo­
nale avec un feu d'une hauteur de 
quarante-six pieds pour faciliter l'ap­
proche du quai à ses équipages3o • 

C'est peut-être François Baby, dont 
l'expertise était reconnue en ce 
domaine, qui construit ce phare pour 
le compte de la compagnie de trans­
port transatlantique31 • Que ce soit le 



cas ou non, Baby peut ainsi bénéfi­
cier de ces aides à la navigation pour 
garantir la sécurité de ses propres 
navires. 

Or justement, le même François 
Baby signe en 1858 un contrat avec le 
gouvernement pour assurer une liai­
son postale régulière entre Pictou, en 
Nouvelle-Écosse, et le port de Qué­
bec32 • Les deux navires affectés à 
cette navette, le Lady Head et 
l'Advance, font le trajet entre les 
deux points aux quinze jours avec 
des arrêts dans la Baie des Chaleurs, 
Gaspé et Rimouski afin d'ajouter à 
leur rentabilité par un service de fret 
et de passagers. C'est ainsi que les 
installations portuaires de Pointe-au­
Père contribuent à l'ouverture de la 
ville sur le monde et à une plus 
grande animation de ses commerces. 
Souvent même, les bateaux de Baby 
accostent à Pointe-au-Père à toutes 
les semaines, au grand plaisir de la 
population, en tout cas d'Adèle 
Lamontagne: «Voilà deux fois que le 
steamer Advance vient ici depuis deux 
semaines(;) ça met un peu de vie ici, 
où tout semble mort», note-t-elle dans 
sa correspondance de septembre 
185833• 

Il est logique de croire que 
Rimouski doive en partie la mise en 
place des aides à la navigation pré­
citées et la liaison postale avec les 
Maritimes au fils de François Baby, 

Le vaisseau remorqueur l'Admirai photographié à quai en 1894, à une époque où il assure le 
service de la poste entre les Maritimes et Québec 

(Photo de Charles Notman, The Gazette, 10 juillet 1994). 

Michel-Guillaume Baby. Rappelons télégraphe de Montréal, l'une des 
que ce dernier a postulé puis rem- premières qui aient vu le jour dans ce 
porté en 1857 le siège du comté de domaine au Canada, poussent le long 
Rimouski à la Chambre des com- des rails du Grand-Tronc. Les deux 
munes en remplacement de Joseph­
Charles Taché. Il est, en effet, incon­
cevable de penser que le père et le 
fils n'aient pas discuté de leurs 
intérêts respectifs dans le comté 
puisque, comme le révèle la corres­
pondance d'Adèle, ils avaient déjà 
conjugué leurs efforts pour l'élection 
du fils34. 

En même temps que la poste et le 
réseau routier de la province pro­
gressent vers l'est et que les facilités 
portuaires prennent place, les cir­
cuits télégraphique et ferroviaire en 
font autant, contribuant à consolider 

compagnies ont d'ailleurs en com­
mun d'avoir com-me un de leurs 
membres directeurs le même Hugh 
Allan qui a développé la ligne mari­
time Québec-Liverpool et la station 
des pilotes de Pointe-au-Père.35 

,-________________________ --, la position de 

On a commencé la construction en 
1857 d'un tronçon de voie ferrée 
entre Lévis et Montmagny. Adèle 
Lamontagne en parle au moins une 
fois dans ses lettres, disant que ccle 
Chemin de fer de Saint-Thomas (Mont­
magny) va se continuer jusqu'aux 
Trois-Pistoles l'été prochain car le Père 
Baby (le même qui a construit le quai 
de Rimouski) part en mai prochain 
pour aller signer son contrat en 
Angleterre et rapporter les fonds néces­
saires»36. Ce prolongement du rail est 
probablement devenu un enjeu poli­
tique, mais le Grand-Tronc s'arrête 
net à Rivière-du-Loup en octobre 
1859. La poursuite des travaux 
reprend plus tard, en 1869, quand on 
parachève ce qui est devenu entre­
temps l'Intercolonial. L'inauguration 
du tronçon Trois-Pistoles - Sainte­
Flavie est célébrée à Rimouski même 
le 2 août 1873 et donne lieu à des 
cérémonies grandioses où Mgr Jean 
Langevin, évêque du diocèse, mais 
aussi frère du premier ministre 
Hector Langevin, appelle les bénédic­
tions du ciel sur le projet du siècle37 • 

Rimouski 
comme centre 
régional nais-
sant. La toute 
nouvelle 
invention dans 
les communi­
cations qu'est 
le télégraphe 
accompagne, 
en effet, l'a­
vancée du che­
min de fer 
partout dans 
la province de 
Québec. C'est 

L-------------------------~ainsi que les 
La baie de Rimouski en 1861 . Ce dessin au crayon montre un navire ancré 

dans le havre de Rimouski (Collection Musée de la Gaspésie, Patrick 
Murison, Isle Barnaby - Pencils sketches in 1861). 

poteaux de la 
Compagnie de 



Cependant, la ligne télégraphique 
aura devancé l'arrivée du chemin de 
fer à Rimouski de plusieurs années. 
En fait, elle était déjà parvenue à 
Rivière-du-Loup en 1849, longtemps 
avant le Grand-Tronc38• Quant à Ri­
mouski, certains documents, comme 
l'inventaire après décès de Dame 
Julie Lévesque, épouse d'Édouard 
Ouellet, permettent d'établir que la 

toujours entendu dire que la Pointe­
aux-Pères (sic) était une petite plage 
déserte sur laquelle se trouvait seule­
ment un observatoire et un bureau de 
télégraphe pour signaler l'arrivée et le 
départ des vaisseaux d'Europe ( . .)>>, 
indiquant bien par son propos deux 
des principales tâches que les gardi­
ens du phare avaient à remplir41 • Le 
premier responsable de cette tâche 

,--___________________ --, au phare de Pointe-au-Père 

LIGNE DU 

ST. LAURENT ET SAGUENAY, 
ENTRE 

Québec, Baie St. Paul, Eboulements, Murray Bay, 
St. Denis. Rivière du Loup, Cacouna, Rimouski, 

Tadousae, Baie Ha! Ha ! ! et Chicoutimi. 

SAGUENA~ ST. LAURENT, CLYDE. 

MARDI, 
SAGUENAY, Capt. Lecoul'S,7 heures, A. M. 

MERCREDI, 
CLYDE, Capt. BERNIER, 7 heures A. M. 

JEUDI, 
ST. LAURENT, Capt. CHABOT, 7 heures A. M. 

fut David Stanley Lawson 
pensent les auteurs du 
livre Une lumière sur la 
côte - Pointe-au-Père 1882-
1982. Il était en poste dès 
l'érection de la tour en 
1859, ce qui signifierait 
nécessairement qu'il au­
rait été embauché par la 
Montreal Ocean Ste am­
ship42. 

Il est permis de croire 
en toute logique que la 
population civile pouvait 
tirer bénéfice du télé­
graphe installé à Pointe-au­
Père en envoyant ses pro­
pres messages contre 

Sécretaire de la Cie. des Remorqueurs du St. Laurent. 
L-___________________ -' rémunération. Mais encore 

Publicité de la Compagnie des Remorqueurs du Saint-Laurent davantage à partir de 1869 
(Charles Guay, Chronique de Rimouski, Québec, P.-G. alors que la compagnie 

Compagnie de télégraphe de 
Montréal y possède une station émet­
trice en juin 185939 • Une étude 
présente un bilan des réalisations de 
la compagnie en 1861 et précise 
qu'un lien télégraphique de soixante­
dix milles de long part à ce moment­
là de Rivière-du-Loup pour se pro­
longer jusqu'à Pointe-au-Père40 • Ce 
télégraphe, qui était situé dans la 
tour du phare de Pointe-au-Père, 
apportait un soutien supplémentaire 
au contrôle de la navigation sur le 
Saint-Laurent comme le désiraient les 
frères Allan. La responsabilité en 
revenait au gardien du phare en 
même temps qu'il devait noter les 
écarts de température et le mouve­
ment des marées. 

confie à un de ses agents, 
Grace Mc Williams, la responsabilité 
d'ouvrir un bureau à Rimouski même. 
Les locaux loués à cette fin sont 
situés sur Saint-Germain Est, près de 
l'église, dans la maison de Simon 
Dubé, juste en face des propriétés de 
Thomas Dion et de Eusèbe Lepage. Il 

s'agit probablement du même édifice 
qui abritera plus tard le journal local, 
là où se trouve aujourd'hui le maga­
sin Le Syndicat43 • 

Plus tard, en 1866, lorsqu'un câble 
télégraphique sous-marin traversera 
l'océan atlantique grâce aux efforts 
d'un ancien directeur de la Compa­
gnie de télégraphe de Montréal, 
Frederic Newton Gisborne, ce nouvel 
outil de communication mettra Ri­
mouski en contact presque instanta­
né avec l'Europe, ce qui constitue sur 
les villages voisins un avantage cer­
tain au plan du commerce. À ce 
moment, du moins à partir de 1873 
environ, le bureau du télégraphe sera 
déménagé dans les locaux de la gare 
du chemin de fer44 • 

Quand, en 1860, Baby père met un 
terme à son contrat de livraison 
postale avec les Maritimes, le village 
de Rimouski n'est pas abandonné 
pour autant45• La Montreal Ocean 
Steamship Company en profite pour 
ajouter à son service une ligne de 
courrier directe entre Montréal et 
Glasgow (Angleterre), ce qui se 
réalise en 1862, tout en continuant 
d'utiliser les installations de Pointe­
au-Père. On peut donc en conclure 
que Rimouski et la région étaient en 
lien direct avec l'intérieur du Bas­
Canada et le Vieux continent et que la 
petite ville conserve ses avantages 
sur le milieu bas-laurentien. Et cela 
d'autant que la jonction entre le port 
local et la ligne de chemin de fer de 
l'Intercolonial, quand celui-ci joindra 
Rimouski en 1873, sera faite de 

En 1871, un voyageur du nom de 
Joseph-Auguste Genand, de passage 
sur le fleuve, écrit: «(En arrivant) ici, 
je fus agréablement surpris. J'avais 

Le pont de l'Intercolonial, Rimouski à l'été 1872. Le tronçon du chemin de fer joignant Québec à 
Rimouski est inauguré l'année suivante (Dessin de Haberer, L'Opinion publique, 19 décembre 

1872, p. 606, Collection Mario Mimeault). 



manière à accélérer la livraison du 
courrier vers les Provinces mari­
times, à l'est, et vers l'Ontario et le 
Québec, à l'ouest, comme le fait 
remarquer l'historien Jean-Charles 
Fortin46 • 

Ainsi, à la faveur de tous ces pro­
grès liés aux infrastructures des com­
munications, Adèle Lamontagne a 
donc vu poindre à Rimouski les pre­
miers jalons d'un développement qui, 
avec le temps, assurerait la prédomi­
nance de la localité sur la région. 
Solidement implantée dans la société 
rimouskoise, mais aussi femme 
d'opinions autant que de convictions, 
comme les premières pages de cet 
article ont tenté de le démontrer, elle 
verra aussi les débuts de son 
développement urbain. On pourra, à 
notre tour, en cerner les grandes 
lignes dans un prochain article. 
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pointe au Père. Il était convenu que 
ces feux bien en vue sur les hauteurs 
à partir du Bic jusqu'à Lévis, averti­
raient de l'imminence de l'arrivée de 
la flotte ennemie. 

Le refuge 
À Rimouski, Paul Lepage de la 

Molaie agissait comme capitaine de 
milice. Il était le frère du seigneur 
Pierre Lepage de Saint-Barnabé et le 
fils de René Lepage de Sainte-Claire, 
le premier seigneur de Rimouski. 
Tout indique que le capitaine Lepage 
a très bien accompli les tâches qu'on 
attendait de lui. Il transmettait aux 
habitants les ordres qui sortaient du 
bureau du gouverneur. Après la chute 
de Louisbourg qui ouvrait la porte du 
golfe, les Rimouskois redoutaient 
tous les jours de voir débarquer les 
troupes anglaises qui auraient semé 
l'incendie et même la mort dans les 
petits postes du Bas du Fleuve. Il fut 
alors demandé aux habitants de fuir 
et de se construire des cabanes dans 
les bois en emportant seulement 
quelques articles essentiels. La con­
signe fut suivie et pendant les pério-

des de grande alerte, entre le 29 mai 
1746 et le 5 février 1748, les réfugiés 
vécurent cachés dans des abris de 
fortune. 

C'est le registre de l'état civil qui 
nous informe sur la durée de l'exode 
des Rimouskois pendant la guerre de 
la succession d'Autriche. Une lacune 
de 20 mois ne peut s'expliquer que 
par la sortie des habitants. Pendant 
la période qui a précédé, du 24 jan­
vier au 29 mai 1746, on relève six 
entrées sur le registre, toutes pour 
des baptêmes. C'est à peu près le 
rythme normal des enregistrements 
pendant cette période. Qu'il n'y ait 
pas eu de naissance dans les 20 mois 
qui ont suivi est tout à fait impossi­
ble. 

Nous n'avons aucune confirmation 
documentaire en ce qui concerne le 
lieu choisi par les réfugiés. Ce qui est 
certain, c'est qu'ils n'étaient pas très 
éloignés de leurs habitations, en un 
endroit où ils pouvaient revenir pour 
surveiller leurs biens et nourrir leurs 
animaux. Ce qui est non moins cer­
tain, c'est qu'ils ne se sont pas 

réfugiés le long du littoral. Nous 
croyons qu'ils ont construit des 
cabanes sur les hauteurs de l'actuel 
chemin du Sommet. Cette région 
étant encore boisée, ils pouvaient 
surveiller le fleuve sans être vus. 
Nous savons par ailleurs que Pierre 
Saint-Laurent a été le premier à 
ouvrir le deuxième rang et à amorcer 
la pénétration vers l'intérieur. Le haut 
de la terre de ce pionnier se trouvait 
justement sur le chemin du Sommet, 
autrefois le deuxième rang. 

Rimouski au milieu 
du XVIIIe siècle 
Il est évident que la petite mission 

de Saint-Barnabé n'avait aucune 
importance stratégique. Ce que les 
Anglais voulaient, c'était de tout 
brûler et de tout dévaster pour chas­
ser les populations de ce territoire 
qu'ils considéraient comme une de 
leurs possessions. 

Quel visage présentait Rimouski 
au milieu du XVIIIe siècle? Qu'est-ce 
que les habitants apercevaient de 
leur point d'observation? À l'ex­
trémité est de Saint-Barnabé, deux 

Louisbourg en 1731 (A. J. B. Johnston et al., Louisbourg. An 18th-Century town, Halifax, Nimbus publishing Itd, 1991, p. 113). 



nouvelles constructions marquaient 
la fin de l'espace bâti. Le terrain de ce 
qu'on appelle aujourd'hui la maison 
Lamontagne avait été concédé à 
Basile Côté à l'occasion de son 
mariage avec Marie-(Agnès) Lepage, 
le 6 avril 1744. La nouvelle épouse 
était la fille du seigneur Pierre Lepage 
de Saint-Barnabé; son époux, Basile 
Côté, était le fils de Jean Côté, maître 
charpentier de Québec, et de Marie 
Langlois-Traversy. Le contrat de 
mariage était rédigé par le Père 
Albert Millard de Beaucourt, Récollet 
missionnaire qui tenait aussi le rôle 
de notaire. On peut croire que le nou­
vel époux, fils de charpentier, con­
struisait sa maison à l'été de 1744. 
Les voyageurs qui descendent vers 
Sainte-Luce peuvent encore aper­
cevoir cette partie de la maison 
Lamontagne en colombage pierroté, 
construite par le gendre du seigneur 
de Saint-Barnabé. Cette construction 
marquait la fin de l'aire bâtie. 

Un peu plus haut, coulait un ruis­
seau appelé vulgairement de «la 
Fausse-Molière». À l'ouest de ce ruis­
seau, le seigneur concédait une 
terre, le 27 septembre 1744, à un 
autre de ses gendres, Gabriel Côté, 
l'époux de Cécile Lepage. Gabriel 
était le frère de Basile Côté; les deux 
sœurs, mariées aux deux frères, 
habitaient voisines l'une de l'autre. 
Sur le terrain concédé à Gabriel Côté, 
le seigneur retenait un arpent et demi 
pour y construire un moulin à eau. Ce 
terrain est situé un peu en bas de 
l'aéroport de Rimouski. On y a amé­
nagé une route appelé le chemin du 
Moulin. La chute qui descend de la 
côte en continuation de la côte de la 
Cathédrale fournissait un pouvoir 
d'eau suffisant pour faire tourner la 
grande roue. Normalement, le fils du 
maître charpentier a entrepris immé­
diatement la construction du second 
moulin à eau de la seigneurie et il a 
servi comme premier meunier. 

Entre ce moulin et l'avenue de la 
Cathédrale, s'étalaient les petits logis 
et les bâtiments de ferme des habi­
tants. La section de la maison 
Lamontagne, en colombage pierroté, 
donne une bonne idée de l'aspect que 

pouvaient présenter les maisons de 
colonisation qui s'échelonnaient 
alors sur le bord du fleuve. 

Tout le terrain compris entre l'ave­
nue de la Cathédrale et la rivière 
appartenait à la famille Lepage, sauf 
le terrain de l'église que le seigneur 
venait de donner à la fabrique. Dans 
cette partie, les concessions avaient 
deux lieues de profondeur; de même, 
à l'extrémité est, le seigneur avait 
concédé à ses deux gendres des lots 
de deux lieues, alors que les habi­
tants n'avaient qu'une demi-lieue, 
c'est-à-dire qu'ils n'avaient que le 
quart de la profondeur accordée aux 
membres de la famille Lepage. 

Le premier moulin de Rimouski, 
sur le ruisseau Boucher, marquait la 
fin de l'espace bâti sur la rivière en 
remontant vers Saint-Odile, tandis 
que la maison de Louis Canuel, en 
face de l'islet du même nom, se trou­
vait à l'extrémité ouest en bordure du 
fleuve. Le ruisseau du moulin, ou 
ruisseau Boucher, dont le débit a 
considérablement diminué aux XIXe 
et xxe siècles, coule non loin de 
l'église de Saint-Robert et se jette sur 
la rive droite de la rivière, un peu plus 
haut que le pont du chemin de fer. Le 
moulin, âgé d'une cinquantaine d'an­
nées dans les années 1750, avait été 
recyclé pour servir aussi pour le scia­
ge de la planche au temps de René 
Lepage de Sainte-Claire, c'est-à-dire 
avant 1718. C'est autour de ce vieux 
bâtiment que le seigneur de Saint­
Barnabé désirait établir ses trois fils. 

Les trois fils de Pierre Lepage 
de Saint-Barnabé 
Qu'est-ce qui a poussé le seigneur 

de Saint-Barnabé à sortir de sa 
retraite afin de pourvoir à l'établisse­
ment de ses trois fils, pendant cette 
période troublée? Il était alors âgé de 
56 ans. Craignait-il de mourir pendant 
la guerre? Advenant un changement 
d'allégeance, s'imaginait-il que de 
bons titres notariés assureraient à 
ses trois fils la possession tranquille 
de leur héritage? 

Au plus fort de la crise occasion­
née par la chute de Louisbourg, au 
mois de juillet 1746, le seigneur se 
rendait à Trois-Pistoles pour y marier 

Germain, son fils aîné. Il était accom­
pagné par plusieurs membres de sa 
famille. Même Louis Lepage de 
Sainte-Claire, le seigneur-curé de 
Terrebonne était descendu pour 
assister à la cérémonie. Le contrat, 
rédigé par le Père Ambroise Rouillard 
le 22 juillet 1746, enregistrait les con­
ventions matrimoniales entre Ger­
main Lepage de Saint-Germain et 
Geneviève Rioux, fille de Nicolas 
Rioux, seigneur de Trois-Pistoles, et 
de son épouse Louise Asselin. À cette 
occasion, le seigneur faisait donation 
à son fils du domaine et du manoir 
seigneurial, sur la rive droite de la ri­
vière Rimouski. 

Après avoir marié Germain, son 
fils aîné, à la fille du seigneur de 
Trois-Pistoles, Pierre Lepage de Saint­
Barnabé profitait du passage du Père 
Rouillard à Rimouski, afin de pour­
voir à l'établissement de ses deux 
autres fils: Pierre (22 ans), et Louis 
(17 ans). 

Le Père rédigeait les actes de dona­
tion, le 8 septembre 1746, dans le 
manoir seigneurial. À Pierre, le 
seigneur donnait la terre voisine du 
domaine, à l'ouest. Le ruisseau 
Boucher marquait la séparation entre 
le domaine et ce lot de 7 arpents de 
front par 2 lieues de profondeur. À 
Louis, le seigneur laissait une terre de 
mêmes dimensions, à l'ouest de celle 
de son frère, en remontant 'jusques 
au premier rapide le la rivière». Ces 
lots seraient maintenant situés dans 
la paroisse de Sainte-Odile. 

Le document attestait aussi la 
présence de la seigneuresse, Marie 
Trépanier, et des témoins: Julien 
Pépin, maître taillandier, et Jean 
Pineau, enseigne de milice (signe 
Pinoux). La présence de ce groupe au 
manoir, le 8 septembre 1746, prouve 
que les habitants ne restaient pas 
toujours cachés dans leur refuge. En 
dehors des périodes de grand danger, 
ils revenaient pour accomplir leurs 
tâches essentielles. 

Nous savons que le seigneur de 
Saint-Barnabé avait l'habitude de 
monter à Québec à la fin de l'été, 
pour déposer ses papiers d'impor­
tance en lieu sûr. Cette année-là, il 



était en retard pour sa tournée 
habituelle, lorsqu'il se présentait 
chez le notaire Barolet, le 10 octobre 
1746, pour mettre en dépôt les trois 
précieuses donations. Cette date tar­
dive s'explique par le fait qu'on ne 
redoutait plus l'invasion de la flotte 
britannique, la saison de navigation 
étant trop avancée. Sur sa barque de 
20 tonneaux, le seigneur naviguait sur 
le fleuve en toute quiétude, pensant 
assurer à ses trois fils la possession 
tranquille de leur patrimoine. Du 
moins, le croyait-il... 

Des visiteurs inattendus 
Pendant l'été de 1746, les Ri­

mouskois avaient scruté anxieuse­
ment le fleuve, pour voir s'ils n'y ver­
raient pas se profiler des voiles 
anglaises. À la belle saison de 1747, 
même scénario et.. . il n'y avait tou­
jours rien. Dû à la lenteur des com­
munications à cette époque, les 
riverains ignoraient tout de qui se 
passait vraiment en dehors de leur 
horizon. 

En fait, toutes les opérations mili­
taires avaient lieu sur le territoire de 
la Nouvelle-Écosse actuelle. Pour 
reprendre Louisbourg, la France met­
tait tous ses espoirs dans l'expédi­
tion du duc d'Anville. Celui-ci avait 
sous ses ordres 72 bateaux et 7 000 
hommes de troupes. C'était une véri­
table armada .. . qui allait connaître un 
véritable fiasco. Après de nombreux 
avatars, la flotte ne touchait terre que 
pour soigner les malades et ensevelir 
les morts. La Jonquière, le futur gou­
verneur, qui entre-temps avait hérité 
du commandement, décidait de re­
tourner en France, bredouille, avec 
les morceaux de la flotte . 

Les historiens s'entendent pour 
dire qu'on aurait pu reprendre 
Louisbourg bien facilement, la garni­
son étant sans cesse sur le bord de la 
sédition. Mais ce qu'on a appelé «la 
malheureuse expédition du duc 
d'Anville» eut au moins un bon résul­
tat. Pendant tout ce temps, la flotte 
britannique était demeurée sur la 
défensive dans les environs de 
Louisbourg et sur l'océan. Le cœur de 
la Nouvelle-France et les bords du 
Saint-Laurent se trouvaient ainsi 

libérés d'une présence indésirable. 
Pendant tout ce temps, les mili­

ciens canadiens dépêchés de Québec 
étaient seuls pour les opérations ter­
restres. Leur commandant, Nicolas­
Roch de Ramezay, avait ordre de faire 
sa jonction avec les hommes de la 
flotte française, dans la baie de 
Chibouctou (Halifax). Il attendait 
depuis plusieurs jours et aucune 
voile ne se pointait à l'horizon. 
Ramezay décidait alors de remonter 
vers Grand-Pré où les Anglo-améri­
cains avaient établi leur camp. Les 
miliciens leur tombaient dessus, à la 
façon des Indiens, en pleine nuit le Il 
février 1747. Les Canadiens réussis­
saient ainsi à reprendre la place. Les 
Acadiens leur avaient fourni des ren­
seignements pour leur venir en aide. 
Le commandant des forces anglo­
américaines, Arthur Noble, et son 
jeune frère Francis, étaient tués pen­
dant cet engagement. Les Anglais 
allaient s'en souvenir ... 

Après la prise de Grand-Pré, 
Ramezay se repliait vers la baie Verte 
située sur l'isthme de Chignectou, du 
côté du détroit de Northumberland. 
Avec ses troupes, il attendait là la 
goélette L'Angélique, sous les ordres 
du capitaine Gosselin, qui avait pour 
mission d'apporter vivres, munitions, 
chemises et souliers dont les mili­
ciens avaient un urgent besoin. 
Ramezay attendait depuis plusieurs 
jours, puis... Pour ne pas exposer 
ses hommes à mourir de faim, le ca­
pitaine décidait de revenir à Québec 
sans attendre plus longtemps 
L'Angélique dépêchée à son secours. 

Partie de la baie Verte le 5 juin 
1747, la troupe de Ramezay était ren­
due à Rimouski le 16 du même mois, 
à la grande surprise des habitants de 
l'endroit. Les miliciens canadiens 
traînaient avec eux des prisonniers 
anglais et une quarantaine de 
malades. La surcharge occasionnée 
par l'arrivée à Rimouski de ces visi­
teurs affamés ne paraît pas avoir 
inquiété outre mesure notre petite 
population. Il est probable que le ca­
pitaine Nicolas-Roch de Ramezay et 
le seigneur Pierre Lepage de Saint­
Barnabé aient été liés d'amitié. Le 

capitaine était le fils de Claude de 
Ramezay, celui-là même qui avait 
assisté aux noces de René Lepage de 
Sainte-Claire en 1686. 

Les troupes ne demeurèrent que 
quelques jours à Saint-Barnabé. Le 
brigantin Le soleil Levant les dépo­
sait à Québec, leur port d'attache, le 
23 de ce même mois de juin. 

Le traité d 'Aix-la-Chapelle 
Le traité d'Aix-la-Chapelle, en 1748, 

venait mettre un terme à ce que l'on a 
appelé avec raison «une guerre 
inutile». Les deux puissances se 
remettaient mutuellement leurs con­
quêtes. Comme on revenait au statu 
quo, la forteresse de Louisbourg 
redevenait française et l'Acadie conti­
nentale demeurait... zone contestée. 
À Londres et à Boston, les popula­
tions ne cessaient de clamer «bête 
comme la paix». 

On ne peut pas dire que les habi­
tants de l'estuaire avaient souffert 
profondément pendant les années de 
guerre. La paix revenue, on s'empres­
sait d'oublier le stress prolongé et 
l'inconfort enduré dans des abris de 
fortune. On se plaisait même à rap­
peler aux petits-enfants ce temps où 
on s'était caché dans les bois, re­
doutant l'arrivée des méchants An­
glais ... qui n'arrivaient pas. Ce n'était 
pas leur année ... 







une caisse doublée de fer blanc, avec 
une écuelle à eau fixée dans un des 
coins, et le fourgon des bagages conte­
nait pour eux un énorme fagot de peu­
plier»3. Après deux changements de 
train, à Québec et à Rivière-du-Loup, 
ils atteignent enfin Cabano. 
Grey Owl parle du village témis­
couatain et de ses habitants avec 
beaucoup de sympathie: 
La ville de Cabano était un village 
typique du Canada français, disper­
sé de façon pittoresque sur le bord 
du lac, à l'abri d'une haute crête 
boisée. 

trât désagréable à notre égard, ou 
simplement impoli. Au contraire, 
comme nous tentions, à un moment 
donné, de passer sur le trottoir, à 
côté d'un petit groupe qui discutait 
avec la vivacité cordiale caractéris­
tique de cette race, je fus frappé de 
voir tout le monde descendre sur la 
chaussée. Les dames s'inclinèrent 
en même temps avec un murmure 
d'excuses et les hommes touchèrent 
leur chapeau4• 

Après avoir fait soigner leurs cas­
tors par le médecin de Cabano, un 

Jean-Baptiste pour traverser le lac 
Témiscouata. Puis, en pirogue, ils 
atteignent Squatteck. 

Une église, qui semblait trop vaste 
pour une population aussi réduite, 
dominait le paysage, comme à 
Cabano; on la voyait de partout, et 
son omniprésence semblait promet­
tre aux habitants cet appui moral 
bienfaisant et sûr, qui leur est un tel 
réconfort dans leur laborieuse exis­
tence. 
Aux alentours, se rencontraient des 
colons typiques; certains d'entre 

eux ne connaissaient rien au 
monde, à part ce qu'ils voy­
aient sur leurs domaines 
minuscules, et ce que leur en 
disaient leurs instructeurs 
spirituels. Ceux que l'on pou­
vait désigner comme les 
chefs de la communauté se 
montrèrent accueillants à 
notre égard, hospitaliers et 
d'esprit ouvert au progrès. 
L'un d'eux, bien que man­
chot, était un homme de 
ressource qui démontait des 
automobiles pour en faire 
des traîneaux à moteur. Il 
avait installé la lumière élec­
trique dans le village et cons­
truit le ferry-boat de Témis­
couata, qui lui appartenait. 
Par contre, bien d'autres vil­
lageois nous regardaient 
avec méfiance et s'embus­
quaient derrière leurs portes 
closes pour contempler les 
Peaux-Rouges de passage, 
quand ils ne se plantaient 
pas sur notre route, les yeux 
écarquillés par une curiosité 
silencieuse. Certains mêmes, 
s'ils nous rejoignaient en 
voiture, allaient jusqu'à met­
tre leurs chevaux à notre pas 

........ ......:._ -=-_ ....... et à rouler lentement à côté 
Anahareo à l'âge de 25 ans (Lovat Dickson, 

L'endroit, fort ensoleillé, nous 
parut agréable. On ne s y sen­
tait pas accueilli par cette 
réserve glaciale, si intimi­
dante pour le nouveau venu 
dans beaucoup de petites 
villes. Les passants n y mon­
traient pas non plus, comme 
trop de citadins, des visages à 
l'expression harassée. L'as­
pect seul de ses trottoirs 
ombragés d'arbres, et de ses 
maisons de bois, propres mais 
sans prétention faisait prévoir 
un esprit obligeant et hospita­
lier chez ses habitants, et les 
maisons, comme les vête­
ments reflètent bien souvent 
la personnalité de leurs pos­
sesseurs. Les bâtiments les 
plus importants étaient une 
scierie - seule raison d'être du 
village - et une grande église 
de pierre, dressée sur une 
éminence et dominant de 
haut les maisons qui sem­
blaient se blottir à son ombre. 
Comme nous marchions par 
les rues, accompagnés de la 
voiture qui portait, empilés, 
tous nos biens terrestres, nous 
croisions quantité de gens 
s'entretenant en français. ( .. .) 
Nous entendîmes souvent 
répéter le mot de SAUVAGES 
(c'est-à-dire Indiens) par ceux 

Grey Owl, l'homme qui voulait être Indien, Montréal, 
Les Éditions de l'Aurore, 1977, photo 26). 

de nous, tandis que nous 
marchions, pour se rassasier 
autant que possible de notre 

qui nous examinaient. Nous provo­
quions évidemment l'intérêt, mais 
tout en faisant preuve d'une franche 
curiosité, il n y eut personne, parmi 
les plus entreprenants, qui se mon-

ancien militaire - on reconnaîtra le 
docteur Latulippe - et avoir réussi à 
acheter à crédit toutes leurs provi­
sions pour l'hiver, les deux aventu­
riers s'embarquent à bord du Saint-

vues. 
De Squatteck, Grey Owl, Anahareo 

et les deux castors se dirigent, à tra­
vers mille difficultés, vers le lac des 
Bouleaux, où ils s'installent enfi n. 



Dans la cabane qu'il s'y construit, prêtre, un gentleman cultivé, menteuse, ou un vernis artificiel, 
Grey Owl se met à l'étude de la vie sachant beaucoup de langues et revêtu dans une intention 
des bêtes et commence à écrire ses observateur pénétrant de la nature intéressée pour obtenir quelque 
premières pages qu'il envoie, avec humaine, se prit pour notre avantage; on l'observe principale-
une cinquantaine de photographies, manière de vivre d'un intérêt à la ment durant les heures de danger. 
à une revue d'Angleterre. C'est un fois scientifique et affectueux, et Losqu'éclatait un incendie, toutes 
succès immédiat, mais avec lui arrive nous fit plus d'une visite. les personnes présentes aidaient à 
le malheur. Pendant une absence Au début, nos hôtes nous inti- combattre les flammes et si la mai-
pour aller toucher le prix de l'article midaient un peu, mais leur con- son était détruite, ses habitants 
à Cabano, un Indien de ses amis, duite pleine de tact et de considéra- trouvaient asile à leur choix dans 
David-Pierre Blanche, arrive à la tion à notre égard fit bientôt naître une douzaine de demeures 
cabane et tue quatre castors que en nous le désir de nous montrer à voisines. Si un décès se produisait, 
Grey Owl s'apprêtait à apprivoiser. eux sous notre meilleur jour. Si bien le deuil devenait celui de tous, et 
Complètement découragés, Grey Owl que nous prîmes quelque peine pendant que le cortège funèbre défi-
et Anahareo quittent au printemps le pour sortir de notre silence et les lait dans les rues, les rares voitures 
lac des Bouleaux avec leurs premiers recevoir sur le pied d'une bonne s'arrêtaient - une sorte de fierté 
castors, Mac Ginnis et Mac Gintry, et camaraderie mutuelle. civique l'exigeait, les piétons fai-
vont camper au bord du lac Touladi, ( . .) c'est ce même esprit que nous saient halte, les marchands sor-
puis près du lac Témiscouata. pouvions constater, lors de nos taient de leurs boutiques, et tous 

Grey Owl raconte avec ferveur la rares visites à la ville, même chez demeuraient tête nue, dans une atti-
vie qu'il y mène, avec ses malheurs des petits garçons qui soulevaient tude de respect, jusqu'à ce que la 
Oa fuite des deux premiers ,---------------------------, procession solennelle eût 
castors) et ses joies (les passé6• 

prouesses d'un nouveau cas- Tout en s'occupant de l'é-
tor, lelly Roll). Ses relations levage et du dressage des 
avec les habitants de Cabano castors, Grey Owl continue à 
deviennent de plus en plus écrire; il commence aussi à 
cordiales. faire des conférences. La 
Notre attachement à nos première a lieu à Métis 
petits amis de race animale Beach. 
semblait avoir fait bonne La seule station importante 
impression en notre faveur où l'anglais fut entendu de 
sur les habitants de Cabano, tous, Métis Beach, était une 
et, en dépit des différences plage située sur la rive sud 
de religion, de couleur et de du Saint-Laurent, très loin 
langage, ils nous acceptaient de nous par conséquent. 
amicalement comme des Pourtant je résolus de tenter 
citoyens de leur ville. Aux l'aventure. Nous désirions 

Métis-sur-Mer (La Gaspésie, histoire, légendes, ressources, 
jours de fête, des pique- vivement faire savoir à beautés, 1930, p. 67). 
niques s'organisaient et quel- l'Univers quelle était notre 
que groupe joyeux venait aborder leur casquette devant un SAUVAGE façon personnelle d'envisager les 
sur notre rive pour passer plusieurs vêtu de peaux de daim et chez les choses en général. Anahareo se di-
heures à l'ombre des bouleaux. petites filles, toutes prêtes à s'effa- sait prête à courir la chance avec 
lelly examinait toujours de la tête cer rougissantes avec une révé- moi. Si bien que nous confiâmes la 
aux pieds chaque membre de ces rence timide, en croisant une tente à Dave, empaquetâmes lelly 
réunions -habitude qui lui est restée femme de la race vaincue. Alors Roll, quelques provisions, notre 
jusqu'à ce jour. Et comme chacun que nous suivions les rues, les matériel pour camper, et prîmes le 
d'entre eux ne lui semblait jamais femmes nous souriaient et nous train pour Métis Beach. 
digne d'une approbation bien vive, souhaitaient le bonjour, tandis que Nous y arrivâmes avec notre dollar 
elle repartait à l'amble vers un de les hommes s'arrêtaient pour habituel, plus soixante-neuf cents en 
ses nombreux domiciles, avec quel- causer. Si nous étions chargés, ce poche, pour découvrir bientôt 
que chose de si dédaigneux dans qui arrivait souvent, les gens qu'une tournée de conférences 
l'allure de son arrière-train que sa descendaient du trottoir pour nous risque de ne pas être une entreprise 
retraite produisait chaque fois une faire place. Cet esprit de commu- d'un très grand rapport financier, 
explosion de gaieté - en même nauté imprègne la vie de tout ce lorsqu'on sy lance démuni de cer-
temps peut-être de soulagement. Le peuple, ce n'est pas une attitude tains petits accessoires, tels qu'un 







La Société d'histoire du Bas-Saint-Laurent a acquis les droits de vente du volume d'Yves Tremblay intitulé Du 
notable et de l'homme d'affaires - L'élite économique de Rimouski 1890-1960. 

Ce livre bien illustré vous fera découvrir les grandes familles bourgeoises d'affaires qui ont marqué 
économiquement et socialement l'histoire de Rimouski; il a été publié en 1996 à l'occasion du 300· anniversaire 
de l'arrivée du premier seigneur résidant dans la seigneurie de Rimouski, René Lepage. 

Pour vous procurer ce livre envoyez 10 $ (frais de poste inclus) à: Pierre Collins, Société d'histoire du Bas­
Saint-Laurent, 300 allée des Ursulines Rimouski G5L 3Al. 

Une louable suggestion ... 
Vous souhaitez contribuer financièrement à la diffusion des connaissances dans le domaine de notre histoire 
régionale? L'équipe de rédaction de la revue L'Estuaire accueillera avec reconnaissance tout legs (par voie tes­
tamentaire) ou don (de votre vivant) favorisant la poursuite de ses activités. Légalement, toute donation 
devrait être faite au nom de la Société d'histoire du Bas-Saint-Laurent. À l'avance, nous vous remercions de 
votre générosité. 
L'équipe 



Jean-Charles Fortin et Antonio Lechasseur, Le Bas-Saint­
Laurent, collection Les régions du Québec, histoire en 
bref, Québec, Les Presses de l'Université Laval et Les Édi­
tions de L'IQRC, 1999, 190 p. ISBN 2-89224-285-1 

Le Bas-Saint-Laurent est cette 
région du Québec située sur le 
rebord sud de l'estuaire du Saint­
Laurent, entre la Côte-du-Sud et 
la Gaspésie. La plus peuplée à 
l'est de Québec, elle compte 
aujourd'hui 182 000 habitants. 
Il y a près de 9 000 ans, des 

uples amérindiens 
fréquentent déjà ses rives. Les 
établissements permanents 
débutent toutefois à la fin du 
XVIIe siècle alors que 
s'amorce le défrichement 
des premières seigneuries. 
Son développement repose 
d'abord sur l'agriculture et 

de la forêt. Le tournant du XXe siè­
cle marque un réel boom économique alors que l'industrie 
forestière et un développement agricole axé sur la produc­
tion laitière et la pomme de terre permettent l'urbanisation 
des basses terres et le peuplement des plateaux de l'ar­
rière-pays. De nos jours, l'exploitation des ressources 
naturelles et les services sont à la base de l'activité des Bas­
Laurentiens. La région compte de nombreux attraits 
naturels et touristiques: les deux vallées du Témiscouata et 
de la Matapédia avec leurs grands bassins lacustres, le parc 
provincial du Bic, beau à faire rêver, le site historique du 
Musée de la Mer de Pointe-au-Père, les merveilleux Jardins 
de Métis et bien d'autres encore. Ce livre vous offre d'ex­
plorer l'histoire de ce territoire, c'est-à-dire de l'une des 
plus belles régions québécoises. (extrait de la page cou­
verture du livre) 

Des livres 
à lire! 

Jean-Paul Morel de La Durantaye, Louis-Joseph Morel de 
la Durantaye, seigneur de Kamouraska, Sillery, Les Édi­
tions du Septentrion, 1999, 136 pages 
(ISBN- 2-89448-141-1) 

économique. 

Louis-Joseph Morel de La 
Durantaye, né à Québec, 
éduqué au Séminaire de 
Québec et au Collège des 
Jésuites, se retrouve finale­
ment à l'école des gardes 
marines de Rochefort en 
France où il se marie. C'est 
un homme qui, après une 
brillante carrière militaire, 
deviendra seigneur de 
Kamouraska et gérera 
cette seigneurie de main 
de maître pendant plus 
de trente ans. Il en assu­
rera la croissance de la 

et la mise en valeur 

L'histoire des familles seigneuriales de la Nouvelle­
France est peu mise en valeur. Ainsi, que connaît-on de ces 
nombreuses familles qui ont joué un rôle important dans le 
développement économique, social et politique de l'empire 
français d'Amérique? Que sait-on également de leur parti­
cipation à la défense de la colonie? Ce livre veut faire 
entrevoir ce que ce groupe social a accompli et légué 
comme héritage en racontant l'histoire de ce seigneur mili­
taire et campagnard et de la seigneurie qu'il administre. 

L'auteur, Jean-Paul Morel de La Durantaye, relate les 
événements de la vie privée et publique du seigneur de 
Kamouraska, montre l'encadrement et le développement 
de la seigneurie sous le règne de cette famille, observe les 
comportements domestiques et publics des censitaires, 
expose l'épreuve de force entre les de La Durantaye et les 
religieuses de l'Hôpital général de Québec, tout en tenant 
compte du contexte socio-économique des soixante 
dernières années du régime français. 

(source: communiqué des Éditions du Septentrion, 26 
août 1999) 
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